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Etats-Unis, 
le doute de la
superpuissance

C’est plutôt cocasse, mais qui
l’aurait pensé voici cinq ans en-
core? désormais, les gauchistes et
les banquiers suisses partagent
une même détestation des Etats-
Unis. Pour des motifs assez simi-
laires au fond, puisque les deux
groupes dénoncent en fin de
compte l’impérialisme yankee,
les uns sur le plan militaire et cul-
turel, les autres sur le plan écono-
mique et financier, depuis que
l’«empire» s’est mis en tête d’im-
poser ses normes fiscales au reste
du monde, sans aucun respect

des souverainetés nationales.
Il est donc plus intéressant que jamais de voir ce

que recèle l’antre du monstre. Après quelques se-
maines aux Etats-Unis, j’en reviens avec le sentiment
que les fondamentaux de la puissance américaine
sont peut-être en train de changer subrepticement.
En apparence, les Américains restent ce peuple
sympathique et accueillant – et donc merveilleuse-
ment différent des Européens toujours chagrins et
négatifs. Mais le doute semble désormais miner la
superbe confiance que les Américains ont toujours
eue dans l’avenir et dans leur destin. Jamais les édi-
teurs n’ont publié autant d’essais sur le déclin. C’est
un des thèmes préférés des grands éditorialistes et
l’une des craintes exprimées lors du débat sur la ré-
duction des dépenses militaires imposée par le 
déficit budgétaire.

Ce n’est pas tant la faiblesse du dollar et l’endette-
ment abyssal en tant que tels qui posent problème
que l’incapacité à relancer la croissance, l’emploi et la
consommation. L’Amérique est en train de prendre
conscience qu’elle a peut-être trop délocalisé, que sa
désindustrialisation a été excessive, et que les salaires
haut de gamme dans les services de pointe comme
Google et les emplois de masse sous-payés chez Wal-
Mart ne suffisent pas à relancer la machine producti-
ve et générer de la croissance. De fait, les Etats-Unis
sont en train de payer cash la destruction de pans en-
tiers de leur économie réelle par la soi-disant indus-
trie financière.

Mais il est un autre domaine, sur lequel les Etats-
Unis règnent en maître depuis des décennies, qui
semblent aussi atteint, c’est celui du «soft power», de
la puissance intellectuelle, de la capacité à imposer
son agenda et ses références culturelles au reste du
monde. Les Etats-Unis exercent ce magistère depuis
qu’il l’ont ravi à l’Europe dans les années 1950, après
l’exil massif des artistes, écrivains, intellectuels et sa-
vants européens provoqué par la montée du nazisme,
la Deuxième Guerre mondiale puis le totalitarisme
soviétique. Or l’expansion des démocraties et de la li-
berté de pensée dans les années 1990 a privé les
Etats-Unis de leur monopole. Si le voyage à New York
ou à Los Angeles reste un must dans une carrière ar-
tistique ou intellectuelle, comme l’était le séjour à Pa-
ris dans les années 1920, d’autres zones de créativité
émergent, notamment en Asie, même si les libertés y
laissent encore beaucoup à désirer.

Enfin, la gouvernance même des Etats-Unis est en
crise. La force de l’Amérique, comme celle de la Suis-
se, a toujours reposé sur sa capacité à créer des
consensus dans les moments difficiles, guerre de Sé-
cession, New Deal, crise des missiles de Cuba, etc.
Cette aptitude a disparu, les fronts politiques se pola-
risent vers les extrêmes et les compromis, comme
celui arraché in extremis le 2 août dernier sur le dépla-
fonnement de la dette, sont bancals. Barack Obama
passe, aux yeux des Américains et même des électeurs
démocrates, comme le pire président depuis Harding.
Et ce qu’on voit apparaître chez les Républicains et le
Tea Party ne laisse rien présager de mieux.

Même les alliés les plus fidèles, les Anglais, se met-
tent à douter. Cet été, l’un des plus grands éditoria-
listes britanniques, Andrew Alexander, publiait un
livre intitulé L’Amérique et l’impérialisme de l’ignoran-
ce: la politique étrangère américaine depuis 1945, dans
lequel il prétend que les Etats-Unis, par ignorance et
arrogance, constituent la plus grande menace pour la
paix mondiale, bien avant l’ex-URSS, l’Iran ou la Corée
du Nord. Si même les Anglais se rebiffent...

* Directeur exécutif du Club suisse de la presse.
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ON NOUS ÉCRIT

Pour une extension de
l’horaire scolaire
ÉDUCATION • Véréna Keller regrette que le débat sur l’horaire scolaire genevois
ne tienne pas compte des familles de condition modeste et des mères qui
s’occupent majoritairement des enfants le mercredi.

Le référendum contre l’introduction du
mercredi matin à l’école primaire a été dé-
posé en juillet. Lancé par la Société pédago-
gique genevoise (SPG), il a été soutenu par
SolidaritéS et le Syndicat des Services pu-
blics (SSP), entre autres. Le soutien de ces
deux organisations de gauche étonne. L’ho-
raire scolaire touche aux inégalités de classe
et de genre. Je regrette que SolidaritéS et le
SSP ne mènent pas le débat en ces termes.

L’école publique obligatoire laïque et
gratuite est un acquis démocratique. Le
droit à l’instruction n’allait pas toujours de
soi pour les enfants des classes ouvrières et
paysannes, ni pour les filles. Aujourd’hui
encore, ce droit n’est pas généralisé. Sans
doute l’école doit-elle être améliorée; sans
doute les contenus enseignés font-ils dé-
bat tout comme les modalités d’enseigne-
ment et de sélection. Mais affirmer que la
durée de l’école n’a aucun effet positif,
comme l’avancent les référendaires, est
pour le moins léger. Pour une fois que, en

pleine période de restrictions de l’Etat so-
cial, ce dernier ajoute un demi-jour d’éco-
le et étend donc ses prestations, il faudrait
plutôt applaudir.

Les référendaires citent une étude du
SRED1 selon laquelle au moins un parent
est disponible le mercredi dans 84% des fa-
milles et affirment qu’il n’y aurait donc pas
de problème. Mais quid des 16% de fa-
milles sans disponibilité le mercredi? Et l’é-
tude citée de révéler d’autres éléments que
taisent les référendaires: les parents dispo-
nibles sont quasi exclusivement des mères;
52% des familles mentionnent un ou plu-
sieurs moments difficiles dans la journée
ou la semaine en matière de prise en char-
ge des enfants; les enfants qui participent
aux cours et activités hors cadre scolaire
(sports, musique, langues) sont davantage
ceux et celles des classes moyennes et
supérieures.

Des organisations qui se disent socia-
liste et féministe (SolidaritéS) et qui veu-

lent défendre les travailleurs et les tra-
vailleuses (le syndicat SSP) devraient, me
semble-t-il, saluer l’extension de l’horaire
scolaire. Elle profite aux enfants, aux
femmes et aux familles de condition mo-
deste. Elle contribue à la démocratisation
des études. Qu’une telle extension ne ré-
sout pas tous les problèmes de l’école ne
fait aucun doute; que la qualité de l’école
et les moyens dont elle dispose font l’objet
d’un combat permanent non plus. Les ar-
guments avancés par les référendaires sont
cependant si faibles qu’on ne peut s’empê-
cher de supposer qu’ils servent un autre
intérêt: celui des enseignant-e-s voulant
maintenir leur congé du mercredi matin.
C’est donner une piètre image de l’engage-
ment professionnel du corps enseignant.

VÉRÉNA KELLER
Genève

1Pecorini, M. et al. (2010). Aménagement du temps scolaire et ex-

trascolaire. Vers un nouvel horaire scolaire, Genève, Service de la re-

cherche en éducation (SRED).
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